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SOUS la haute présidence de S.E. AliBONGO ONDIMBA, président de la Répu-blique, chef de l’Etat, le Conseil des Mi-nistres s’est tenu ce jour, Lundi 27Février 2017, à partir de 11 heures, auPalais de la Présidence de la République.A l’entame des travaux, le président de laRépublique, chef de l’Etat, S.E. Ali BONGOONDIMBA, a fait une très importantecommunication sur l’action du Gouver-nement.A cet égard, le chef de l’Etat, après avoirconstaté un ralentissement de l’actiongouvernementale globale, a exhorté lesmembres du Gouvernement à une plusgrande implication dans leurs actionstant individuelles que collectives, en vued’accélérer la mise en œuvre du projet desociété sur la base duquel il a été réélu enAoût 2016, et de répondre ainsi aux at-tentes de nos compatriotes.Le président de la République, chef del’Etat, S.E. Ali BONGO ONDIMBA a, toutautant, rappelé aux membres du Gouver-nement, l’impérieuse nécessité de redou-bler d’efforts en vue de favoriser larelance de l’économie, d’explorer desnouvelles opportunités sources de crois-sance diversifiée, de lutter contre lesabus et gaspillages de toute sorte.Le président de la République, chef del’Etat, S.E. Ali BONGO ONDIMBA a, demême, appelé les membres du Gouver-nement à bannir les comportements ré-trogrades et antipatriotiques qui ont faittant de mal à notre pays.En effet, les ministres n’ont pas vocationàexprimer des opinions personnelles surl’action du Gouvernement, ni à avoir desétats d’âmes. Ils doivent au contraire mo-biliser toute leur énergie à faire réussirl’action gouvernementale qui est, avanttoute chose, une action collective, pour lebien du peuple gabonais.Dans ce même ordre d’idées, le Présidentde la République, Chef de l’Etat, S.E. AliBONGO ONDIMBA a appelé l’ensembledes membres du Gouvernement à s’im-pliquer pleinement dans le Dialogue Po-litique qui va s’ouvrir.Par ailleurs, le Conseil des ministres rap-pelle que depuis plusieurs années, leGouvernement de la République a prisplusieurs mesures visant à l’améliorationdes conditions de vie des Gabonaises etdes Gabonais, notamment la préserva-tion du pouvoir d’achat des compatriotes,le relèvement des allocations familiales,l’augmentation de l’’ordre de 30 % dessalaires dans la Fonction Publique, laprise en charge des populations écono-miquement faibles par la CNAMGS, pourne citer que ces quelques exemples. Malgré tous ces efforts consentis par lecontribuable en période de crise écono-mique, certains compatriotes n’assurantpas régulièrement la charge pour la-quelle ils perçoivent une rémunération,font dans le déni, la surenchère et la po-litisation de l’école gabonaise.Le Gouvernement condamne ces com-portements et rappelle que la liberté syn-dicale ne peut s’exercer que dans lerespect des textes en vigueur. Enfin,  le président de la République, chefde l’Etat, S.E. Ali BONGO ONDIMBA, a in-sisté sur la stricte observance par tous,des principes qui fondent l’Etat de droiten évitant, notamment, de nuire dequelque manière que ce soit, aux procé-dures en cours dans le cadre de l’Opéra-tion « Mamba » engagée par le PremierMinistre, Chef du Gouvernement.
AU TITRE DES PROJETS DE TEXTES LE-
GISLATIFS ET REGLEMENTAIRES

MINISTERE DE L’URBANISME, DE L’HA-
BITAT SOCIAL ET DU LOGEMENTPris en application de l’article 47 de laConstitution et de la loi n° 29/16 du 06

Janvier, le projet d’ordonnance portantorientation de l’Urbanisme en Répu-blique Gabonaise a été adopté par leConseil des Ministres.Ce projet d’ordonnance  vient fixer lesprincipes fondamentaux, le cadre législa-tif, réglementaire et institutionnel relatifà la planification urbaine, à l’occupationet à l’utilisation des sols.Il définit également la gestion des actespréalables à l’aménagement et à laconstruction, ainsi que la répression desinfractions y relatives, en tenant comptedes orientations fondamentales du déve-loppement économique et social, d’amé-nagement du territoire et de laprotection de l’environnement dans unobjectif de développement durable.
MINISTERE DE L’EAU ET DE L’ENERGIELe Conseil des ministres a entériné leprojet de décret portant désignation duconcessionnaire pour la conception, laconstruction et l’exploitation des aména-gements hydroélectriques de Ngoul-mendjim et de Dibwangui.Ce projet de décret, qui consacre un Par-tenariat Public-Privé, permettra la miseà disposition d’une énergie propre et du-rable, ainsi que le renforcement des ca-pacités de production de l’électricitédans les Provinces de l’Estuaire, duMoyen-Ogooué, de la Ngounié et de laNyanga.
MINISTERE DE L’ECONOMIE, DE LA
PROSPECTIVE ET DE LA PROGRAM-
MATION DU DEVELOPPEMENT DURA-
BLELe Conseil des ministres a approuvé trois(3) projets d’ordonnances autorisantl’Etat à contracter des emprunts dontdeux (2) auprès de la Banque Internatio-nale pour la Reconstruction et le Déve-loppement en abrégé « BIRD », à savoir :-cinquante et un million cinq cent mille(51 500 000) euros, soit(33 781 785 500) trente trois milliardssept cent quatre vingt et un millions septcent quatre vingt cinq milles cinq centfrancs CFA ; -vingt millions deux cent mille(20 200 000) Euros, soit  treize milliardsdeux cent cinquante millions trois centtrente et un mille quatre cent(13 250 331 400) Francs CFA.Le fruit de ces deux (2) emprunts est des-tiné au financement du projet eGabon etdu projet CAB4 (Central African Back-bone).Un troisième emprunt auprès de l’AgenceFrançaise de Développement (AFD), d’unmontant de quatre-vingt-treize millions(93 000 000) d’Euros, soit(61 000 000 000) soixante et un milliardsde francs CFA qui serviront à financer leprojet de réhabilitation du Transgabo-nais.
MINISTERE DE L’ECONOMIE FORES-
TIERE, DE LA PECHE ET DE L’ENVI-
RONNEMENT, CHARGE DE LA
PROTECTION ET DE LA GESTION DES
ECOSYSTEMESLe Conseil des ministres a marqué sonaccord au projet d’ordonnance portantmodification et suppression  de certainesdispositions  de  la  loi  n° 003/2007  du27 Août relative aux Parcs Nationaux.
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE
ET DE LA POPULATIONLe Conseil des ministres a adopté le pro-jet d’ordonnance portant réforme hospi-talière en République Gabonaise.Ce projet d’ordonnance, qui fixe les rè-gles relatives à la création et à la gestiondes établissements hospitaliers du ser-vice public, vise l’optimisation et la pé-

rennisation de ces importants investisse-ments.En outre, cette réforme poursuit un ob-jectif de performance aussi bien dans lagestion administrative et financière quedans l’offre de soins.Pour y parvenir, cette reforme s’articuleautour des principaux axes suivants :-une définition du service public de santéhospitalière, composé des établisse-ments publics de santé hospitalière civilset ceux du Service de Santé militaire. -une classification des établissementspublics de santé hospitalière en trois (3)catégories, à savoir :
1-les Hôpitaux de niveau primaire, c’est-à-dire, les Hôpitaux départementaux(HD), les Hôpitaux Communaux (HC) etles Hôpitaux d’Arrondissements (HA) ;
2-les Hôpitaux de niveau secondaire : cesont les Centres Hospitaliers Régionaux(CHR) qui deviennent des Centres Hospi-taliers Régionaux Universitaires (CHRU),à la suite d’une convention signée avecune ou plusieurs universités dotées de fa-cultés de médecine ;
3-les Hôpitaux de niveau tertiaire : cesont les centres hospitaliers à l’échellenationale qui prennent la dénominationde Centres Hospitaliers Universitaires(CHU), suite à une convention signéeavec une ou plusieurs universités dotéesde facultés de médecine.Au terme du présent texte, le Centre Hos-pitalier Régional Universitaire (CHRU),ainsi que le Centre Hospitalier Universi-taire (CHU) peuvent signer des conven-tions avec les Instituts de Formation enmatière de santé ou de recherche.Le Centre Hospitalier Régional Universi-taire (CHRU), ainsi que le Centre Hospi-talier Universitaire (CHU) sont dotés dela personnalité juridique et de l’autono-mie de gestion administrative et finan-cière, avec un statut d’établissementpublic à caractère scientifique.Les organes de fonctionnement de cesstructures sont :-le Conseil d’Administration ;-la Direction Générale ;-l’Agence Comptable ;-Des organes Consultatifs.

EN MATIERE DE POLITIQUE GENE-
RALE

MINISTERE DU DEVELOPPEMENT SO-
CIAL ET FAMILIAL, DE LA PRE-
VOYANCE SOCIALE ET DE LA
SOLIDARITE NATIONALELe Conseil des ministres a marqué sonaccord pour l’organisation du Forum Na-tional sur la Retraite au Gabon dont lathématique générale portera sur :·la vie du retraité ;·les problématiques posées par les sys-tèmes de retraite actuels ;·l’extension des régimes de retraite auxpopulations non couvertes et la problé-matique de la retraite complémentaire ;·le financement des régimes de retraite.
MINISTERE DES AFFAIRES ETRAN-
GERES, DE LA FRANCOPHONIE ET DE
L’INTEGRATION REGIONALE, CHARGE
DES GABONAIS DE L’ETRANGERLe Conseil des ministres a marqué sonaccord aux demandes d’agréments desdiplomates suivants :·Mesdames : -Elisa Pereira AFONSO DE BARROS, enqualité d’Ambassadeur Extraordinaire etPlénipotentiaire de la République Démo-cratique de Sao Tomé et Principe près laRépublique Gabonaise, avec résidence àLibreville ;-Maria Eugenia CORREA OLARTE, enqualité d’Ambassadeur Extraordinaire etPlénipotentiaire de la République de Co-lombie près la République Gabonaise,

avec résidence à Pretoria ;·Messieurs :-Myong Sik KIM, en qualité d’Ambassa-deur Extraordinaire et Plénipotentiairede la République Populaire et Démocra-tique de Corée près la République Gabo-naise, avec résidence à Kinshasa ;-Krishna GUDURU RADHA, en qualitéde  Consul Honoraire du Gabon à Chen-nai (Inde).
MINISTERE DE L’ECONOMIE NUME-
RIQUE, DE LA COMMUNICATION, DE
LA CULTURE ET DES ARTSLe Conseil des ministres a approuvé lamise en place du cadre légal et règle-mentaire du secteur de l’économie nu-mérique et de la poste. Il s’agit de lalégislation portant sur les communica-tions électroniques, la poste, l’économienumérique, la cyber sécurité, la cyber cri-minalité  et la cryptographie d’une part,et d’autre part, de la mise en place d’unData center national de dernière généra-tion.
MINISTERE DE L’ECONOMIE FORES-
TIERE, DE LA PECHE ET DE L’ENVI-
RONNEMENT, CHARGE DE LA
PROTECTION ET DE LA GESTION DES
ECOSYSTEMESLe Conseil des ministres a marqué sonaccord pour l’organisation, à Libreville,d’un Atelier relatif à la Convention de Mi-namata sur le Mercure, du 08 au 10 Mars2017.
MINISTERE DE L’EGALITE DES
CHANCESLe Conseil des ministres a approuvé lafeuille de route du Gouvernement en ma-tière d’Egalité des Chance.La présente feuille de route est bâtie au-tour de cinq (5) piliers supports, notam-ment :-L’emploi et le logement ;-L’éducation et la formation ;-La santé et l’accès à l’eau potable ;-La place des femmes dans la société ;-La lutte contre les privilèges indus.
MINISTERE DES TRANSPORTS ET DE
LA LOGISTIQUELe Conseil des ministres a entériné latenue d’un audit du Gabon par l’Organi-sation Maritime Internationale (OMI) du1er au 10 Avril 2017.Cet audit portera sur l’évaluation du ni-veau de mise en œuvre des instrumentspertinents de l’OMI.
MINISTERE DE LA PROMOTION DES
PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES,
CHARGE DE L’ENTREPRENEURIAT NA-
TIONALLe ministre a sollicité et obtenu l’accorddu Conseil des ministres pour la créationd’une Cellule de l’Entrepreneuriat desGabonais résidents à l’étranger dont lesobjectifs sont entre autres de :·favoriser au sein des secteurs publics etprivés, une réflexion approfondie surl’entrepreneuriat des gabonais résidentsà l’étranger;·mettre à la disposition du Gouverne-ment, une stratégie nationale de déve-loppement de l’entrepreneuriat desgabonais vivant à l’étranger ;·procéder à l’identification et au recense-ment des entreprises créées par les ga-bonais vivant à l’étranger par secteursd’activités, par pays et par continents ;·faciliter et encourager la collaboration etles partenariats entre les entreprisescréées par les gabonais vivant à l’étran-ger et les petites et moyennes entreprisesinstallées au Gabon. 
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